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R  Ë  P  L  I  Q  U 


Deb  Députes  des  Manufailuret 
(5  du  Commerce  de  France  a  MM,  les 
Députés  de  S.  Dominguej  concernant 
Vapprovlfionnetnent  de  cette  Cohnie, 

Lëssîeurs  les  Î3épiit^s  de  St,  Domin- 
gue  trouvent  extraordinaire  que  nous 
ayions  répondu  par  un  Mémoire  de  qua^ 
rante-huit  pages,  à  neuf  Pièces  ou  Pvié- 
moires  qu'ils  avoient  produits  à  MM.  les 
Commiffaires  ,  &  qui  réunis  formoient 
enfemble  foixante-dix  à  quatre^vingt  pa- 
ges. Il  eût  été  plus  commode  fans  doute  ^ 
pour  MM*  les  Députés  de  S.  Domingue , 
qu'ils  euffent  pu  attaquer  ^  fans  qu'il  eût 
été  permis  de  fe  défendre. 


I 
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\  les  Députés  répliquent  au  Mé^ 
moire  de  quarante-huit  pages,  par  trois 
Mémoires  cottes  12,  13&  14,  qu'ils 
intitulent  :  Courtes  ObfervatjonSy  NotCy  Ré^ 
j>onfe  fuccinclc.  Ces  abrégés  forment  cepen- 
dant encore  dix-huit  pages.  Ils  feront 
peut-être  étonnés  que  nous  leur  répon- 
dions par  un  Mémoire  de  quatre  pages  ; 
mais  comme  nous  aurons  vraifemblable- 
ment  bien  d'autres  fujets  d'étonnement  à 
leur  donner,  laiflbris-^ésl  dans  cette  pre- 
mière furprife ,  &  pourfuivons. 

Nous  avons  dit  que  la  farine  ne  valoit 
que  132  liv.  argent  des  Ifles,  à  la  fin  de 
Juillet,  &  qu'à  ce  prix,  il  n'y  avoit  pas 
de  difette.  MM.  les  Députés  en  demandent 
la  preuve;  ils  veulent  que  nous  produifions 
nos  lettres.  Ces  lettres  renferment  des 
affaires  dont  le  fecret  efl:  inviolable  ;  nous 
prions  MM.  les  Députés  de  trouver  bon 
qu'il  ne  fôit  pas  divulgué  i  mais  nous  n'en 
fatisferons  pas  moins  à  la  condition  de 
donner  une  preuve  y  qu^en  effet  nous 
devons  adminiftrer. 


(3) 

MM.  les  Députés  nous  foumiiTent  la 
|)remiere  dans  leur  Mémoire  N".  1 2.  JJg 
rapportent  un  avis  de  FAdminiffration  de 
St.  Domingue,  qui  annonce  au  public  que, 
/e  I  y  Juz//et  y  on  vendra  dans  les  magafms  du 
Roi,  de  la  farine  de  première  qualité,  à  120  l. 
ie  baril,  ùc.  MM.  les  Députés  concluent 
habilement  que  c'eft  le  figne  d'une  grande 
famine,  &  que  les  Admin.ftrateurs  avoient 
fait  main -baffe  fur  tous  les  magafms  des 
particuliers ,  pour  éviter  les  acca^aremens. 
MM.  les  Députés  fe  trompent  ici ,  comme' 
dans  bien  d'autres  occafions  :  ces  ventea 
font  très-ordinaires  dans  les  magafms  du 
Roi  ;  elles  ont  lieu  chaque  fois  qu'ils  font 
trop^  pleins ,    ou   que  les  denrées  y   ont 
vieilli.  L'approvifionnement   militaire  eft 
indépendant  de  l'approvifionnement  civil  j 
enforte_  qu'il   peut    y    avoir  rareté  pour 
le  public ,  lorfque  les  magafms  du   Roi 
font  rempHs.   L'avis  des  Adminilîrateurs 
dit  que  ces  farines   proviennent  de  Na- 
vires nouvellement  arrivés.  Ces  Navires 
doivent  être  le  Robufte,   qui  avoit  pour 
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-  T^,,  ...  îîoo  barils. 

fa  cargailon.  ...•••••     > 

La  Jeune-Rofe.  .  .   •  •'  ^oo. 

'    Le  C  omte  de  Monteil.  12O0. 

La  RofedeBuch.  .  .  •  looo- 

j,400. 


■  Ils  ont  dû  arriver  au  Cap,  en  Juillet  ; 
&  indépendamment  des  y^^oo  barils  de 
leur  cargaifon,  ils  pouvoient  en  avoir 
pour  le  compte  du  Roi ,  ainfi  que  le  Néville 
qui  vient  de  partir,  &  qui  en  porte  Soo 
barils  pour  fa  cargaifon,  &  1200  barils 
pour  le  compte  du  Roi. 

Nouspenfons  que  les  Àdminiftrateurs 
ont  fait  fagement ,  en  ne  vendant  qu  un 
ou  deux  barils  par  petfonne,  parce  que 
de  fauffes  inquiétudes  ,  en  faifant  décupler 
l  un  habitant  fa  provifion  ordmaire  , 
pouvoient  caufer  une  plus  grande  rareté. 
A  l'égard  du  prix  de.  xoliv.il  a  été  réglé 

L  le  cours.  Le  cours  de  la  farine  de 

première  qualué  étoit   donc   de  120  Uv. 
lèisJuillet,  à  St.  Domingue. 


il) 

Nous  tirons  la  féconde  preuve  d'une 
Gazette  du  Cap  du  25)  Juillet.  Le  poids 
du  pain  fe  trouve  fixé  à  ip  onces.  Or  le 
poids  de  isf  onces,  fuivant  le  tarif  établi 
par  MM»  d^Ènnery  &  de  Vaivres ,  le  y 
Juillet  1776",  &  cité  dans  le  N°.  15  de 
MM.  les  Députés ,  a  lieu ,  lorfque  la  farine 
de  première  qualité  fe  vend  de  10  J  à  120 1. 
Ce  qui  doit  établir  la  farine  commune 
de  80  à  po  liv.  Cette  Gazette  eÛ  dans  les 
piains  de  M.  le  Comte  de  la  Luzerne, 
Nous  fupplions  MM.  les  ComniiiTaires  de 
la  lui  demander. 

On  voit  que  le  prix  de  loy  à  120  liv* 
eft  le  renchériffement  dont  fait  mention 
M.  le  M^l,  de  Caftrîes  5  dans  fa  lettre  que 
nous  avons  citée ,  &  qui! efi  une  compen^ 
fation  mec jf aire  des  temps  ou  le  Commtrct 
efi  forcé  de  donner  a  vil  prix  &  à  perte. 

Nous  avons  demandé  à  M.  le  Comte 
de  la  Luzerne  l'autre  lettre  de  M.  le 
Maréchal  de  Caftries  ,  que  citent  MM.  les 
Députés  ,  qui  enjoint  aux  Adminiftrateurs 
d'ouvrir  tous  les  ports  d'Amirauté  de  St. 


Domingue  aux  farines  étrangères  dans  le 
temps  de  difette  ,  &  de  laifler  enlever  les 
denrées  coloniales.  Ce  Miniftre  nous  a 
déclaré  n'en  avoir  aucune  connoiffance  ; 
il  nous  a  permis  de  faire  des  recherches 
dans  les  bureaux  ,  elles  ont  été  vaines, 
MM.  les  Députés  feront  sûrement  plus 
heureux  que  nous  ;  nous  les  invitons  à  faire 
ces  recherches  ^  &  à  adminiftrer  une  preuve 
dont  ils  fe  couvrent. 

Quant  à  l'Ordonnance  de  MM.  d'Ar- 
gout&  de  Vaivre  ^  citée  par  MM.  les  Dé- 
putés 5  elîe  eil  du  20  Juillet  1778  5  temps 
où  les  trois  grands  ports  étoient  fermés 
par  des  efcadres  Angioifes'^  où  on  nepou- 
voit  être  approvifioi-mé  que  par  les  petits 
ports  ou  points  de  la  côte  >  qui  n'étoient 
pas  bloqués.  Le  ij  Février  175*73  ^^  Mar- 
quis de  Vaodreuil  &  M.  de  la  Porte  La- 
lanne  rendirent  une  pareille  Ordonnance. 
Cet  écart  de  la  grande  règle  ^  pendant 
là  guerre  ,  démontre  la  néceffité  de  la 
confervcr  pendant  la  paix.  MM.  les  Dé- 
putés peuvent  -  ils    confondre  ainfi   les 
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époques  ?  le  temps  de  guerre  avec  le 
temps  de  paix  ?  les  périls  avec  la  sûreté? 
Enfin  MM,  les  Députés  nous  difent 
eux-mêmes  (  Mémoire  N^  12),  qu'il  efi 
confiant  que  la  Colonie  de  St.  Dominguc 
était  encore  pourvue  de  farines^  a  V époque 
du  mois   de  Juillet. 

Nous  les  prions  d'accorder  (  &  nous  ne 
idoutons  pas  qu'ils  ne  le  faffent  aifément  ) 
cet  aveu  avec  les  états  de  M.  du  Chil- 
leau,  qui  annoncent  une  famine  abfolue, 
à  cette  époque.  Nous  nions  Texaflitude 
de  ces  états  ;  MM.  les  Députés  la  garah- 
tiffent.  Ils  invoquent  le  témoignage  de 
M.  le  Comte  de  la  Luzerne.  Nous  fup« 
plions  MM.  les  CommilTaires  d'y  avoir 
recours;  car  ici  nous  fommos  d'accord 
avec  MM.  \t^  Députés. 

MM.  les  Députés  y  dansleur  Mémoire. 
N°.  12  ,  difent  que  St. Domingue  ne  fub- 
fifte  que  par  la  contrebande  ^  &  qu'ils  ne 
Font  pas  en  horreur ,  comme  nous  avions 
ofé  le  penfer....  Ils  difent,  dans  le  N°  15  ^^ 
quils  font  amis  de  l'ordre  &  ennemis  delà 
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contrebande.  lis  trouveront  bien  encore  les 
moyens  d'arranger  cette  contradiaion. 

MM.  les  Dépotés  ne  veulent  pas  qu'on 
fatigue  les  Flûtes  du  Roi  à  porter  des  fa- 
rines dans  les  Colonies,  Nous  leur  de- 
îîiandons  la  permiffion  de  leur  obferver 
qu'un  yaiffeau  a  la  mer  bien  entretenu  fe 
fatigue  moins  que  dans  un  port.  Les  com-^ 
merçans  ont  propofé  ce  moyen  par  un 
patriotifme  dont  MM.  les  Députés  ne  pa- 
roiffent  pas  difpofés  à  leur  tenir  compte. 
Il  eft  cependant  vrai  qu'il  eoùteroit  çon-- 
fidérablement  aux  commerçans, 

Comme  nous  penfons  que  MM.  les 
Députés  n'ont  détruii ,  ni  afFoibli ,  ni  mê-^ 
pie  répondu  à  aucuns  des  moyens  que 
nous  avons  propofés  dans  notre  Mémoire 
de  4S  pages  y  nous  fupplions  MM.  les 
Commillaires  de  les  relire  &  de  les  con- 
lidérer  comme  entiers  &  bons  ;  &  fur  le 
furplus  y  de  demander  à  M.  le  Comte  de  la 
Luzerne  tous  les  reiifeignemens  &  pièces 
dont  il^  çroiroient  avoir  befoin.  Nous 
peiifoîis  ^  ainfi  que  MM,  les  Députés  de 
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Su  Domîngiîe  ,  que  ce  Miniftre  peut  leur 
en  donner  d^excellens. 

Nous  finiflbns  en  détruifant  Ic^  craintes 
d'accaparement  qu^on    s'eil  /  plu    à  faire 
naître,  fi  la  farine  n'étoit  introduite  que 
dans  les  trois  grands  ports.  L'accapare- 
ment cft  impoffible  :  tout  homme  ^  qui  a 
les  plus  légers  principes  du  commerce  ^ 
fait  que  les  fpéculations  fur  une  denrée 
n'ont  jamais  lieu  que  lorfqu'elle  efl  abon-- 
dante.   Il  faudroit   renverfer  toute   idée 
commerciale  ,  être  fou  enfin,  pour  fpécu- 
1er  fur  une  denrée  qui  ne  fe  conferve  pas^^ 
&  qui  efî:  au  moment  de  fa  plus  grande 
cherté  ,   paixe  que  cette  grande  cherté 
eft  fon  dernier  terme.  Il  appelle  Fabon- 
dance ,  en  appellant  tous  les  approvifion* 
ncurs.    C'eil  ainfi   qu'une  grande  abon- 
dance eft  toujours  fuivie  d'une  rareté  plus 
ou  moins  grande.  Ceft  la  marche  natu-^ 
relie  de  tout  commerce  ;  &  une  Admi- 
nîftration  qui  voudroit  rendre  ce  mouve- 
ment uniforme  ,   arrêteroit   bientôt  tout 
mouvemeni.  St.  Domingue  eft  au  momeui 


i:' 


(    10    ) 

de  jouîivdc  l'abondance;  nous  Tavons 
prouvé  par  les  expéditions  qui  fe  fop*t  à 
Bordeaux  ^  &  qui  peuvent  être  répétées 
dans  les  autres  ports  de  mer  ;  par  celle 
du  Nevllle  qui  emporte  déjà  (i)  aôoo  ba- 
rils  de  farine  j  par  l'ouverture  des  ports 
d'entrepôt  aux  farines   étrangères  ,   juf- 


mmmmmmÊÊ^m» 


(  i  )  Nous  joignons  le  certificat  de  M.  Gafchet  de  Tlfle , 
Membre  de  i* Alfembiée  Nationale  ,  propriétaire  du  narire 

le  Néviile, 

Billet  de  M.  Gafchet  de  fJ/Je ,  Membre  de 
VJ^emblée  Nationale  ,  à  M.  Corbun  ,  Député 
du  Commerce  de  Bordeaux. 

«  J'ai  l'honneur  de  faluer  M.  Corbun  ,  &  de  le 
>»  fixer  fur  la  circonftance  du  départ  de  mon  navire 
«  le  Néville  de  Bordeaux ,  avec  une  cargaifon  ào 
«  800  badls  de  farine,  avec  la  particularité  qu'il 
aven  porte  1200  en  outre  pour  le -compte  du  Roi. 
3,  Le  départ  de  mon  navire  eft  déterminé  pour  le 
,.  1  du  mois  d'Oaobre.  Je  fouhaite  que  cette  com- 
o,  munication  lui  faife  plaifir.  Signé  Gaschet  d5 


qu'au  premier  Février ,  fuivant  la  lettre 
du  Roi  ;  par  i^avifo  expédié  aux  États- 
Unis  pour  donner  connoiffance  de  cette 
ouverture  ;  enfin  par  Ja  grande  récolte  de 
bled  dans  les  Etats-Unis  ,  annoncée  dans 
la  lettre  de  M.  Barboutin  àM.  Corbun^ 
&  par  une  autre  lettre  originale  écrite  de 
Philadelphie ,  le  6  Août ,  ainfi  que  par 
des  prix  courans  des  marchandifes  à  Phi- 
ladelphie (i).  Cette  récolte  fervira  non- 
feulement  à  fournir  nos  Colonies,  mais 
encore  à  foulager  la  difetie  que  la  France 
éprouve  après  une  moiffon  favorable.  Nous 
perfiftons  donc  à  conclure  qu'il  n'y  a 
lieu  a  délibérer. 


îiiii^'j- 


(  \)  Nous  joignons  ici  ces  pièces ,  aînfi  que  TArrét  du 
Parlement  de  Bordeaux  du  7  Septembre ,  qui  permet  la 
(ortie  des  farines  pour  les  Colonies  ,  à  raiton  d'un  baril 
par  tonneau. 

Extrait   d'une  Lettre   de  M,  le  Maigre'^  à 
Mt  Barboutin ,  à  Bordeaux. 

Philadelphie  »  le  6  Août  178^» 

«  Notre  boilTeau  de  bled  doit  pefer  60  liv.  C*eft 


f^' 
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>î  une  règle  admife  :  le  plus  ou  le  moins  efl  corn- 
«  penfé.  Votre  difette  en  France  a  fait  augmenter 
»  cet  article  de  25  pour  100  ,  &  conféquemment 
5>  les  farines  Ôc  autres  grains  à  proportion  ^  rnaà 
a>  notre  récolte  qui  ejî  faite  ,  eji  la  plus  abondante 
j5  quon  ait  jamais  vue  ^  ^  fous  peu  nous  aurons 
»  une  grande  haiffe  jj  . 


Extrait  des  Gaieites  de  Philadelphie. 

Le  20  Juin  17S9  5  la  farine  fuperfine  ,  le  baril 
pefant   iç)6  livres  ,  valoir  31  liv.  tournois. 

Le  i^^  Août  1789  ,  la  farine  fuperfine  5  îebariî 
pefant  19(3  livres,  valoit  27  liv.  lof.  tournois. 

N.  B.  Suivant  la  Lettre  du  fieur  le  Maigre  ,  du 
6  Août  y  on  é  attendait  à  une  grande  haiffe  ,  à 
caufe  de  l'abondance  de  la  récolte. 


Extrait  des  RegiJIres  du  Parlement  de  Bordeaux, 
du  7  Septembre  1785?. 

<c  La  Cour  &c.  ordonne  que  chaque  Armateur 
55  ne  pourra  charger  dans  fon  Navire  qu'un  baril 
>î  de  farine  par  tonneau  d'encombrement  ,  régie 
«  fuivant  la  jauge  de  l'Amirauté  ,  fans  qu'il  lui  foit 
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>î  permis  d^excéder  ladite  quantité ,  fous  quelque 
35  prétexte  que  ee  foit  ;  duquel  chargement  TAr- 
*>  mateur  fera  tenu  de  faire  fa  déclaration  à  TA* 
55  mirante  ^  fur  laquelle  il  fe  purgera  par  ferment, 
>3  s'il  en  c{t  requis  :  ce  qui  fera  exécuté  jufqu  au 
55  premier  Avril  prochain ,  fauf  à  y  être  pourvu  4 
55  cette  époque  ,  fuivant  l'exigencç  des  cas». 

Cet  Arrêt  efl  en  pleine  exécution  ;  &  beaucoup  d'autres 
Navires  que  le  ^év'ûh  font  partis  ou  prêts  à  partir  avec 
4es  cargaifons  de  farine,  Ctt  approvifonnement  combiné  avec 
V ouverture  des  Ports  de  nos  Colonies  ,  ordonnée  par  la  lettre 
du  Roi  y  avec  l'avis  de  cette  ouverture  expédié  aux  Etatsm 
Unis  j  avec  la  prodigieufe  récolte  de  grains  quon  y  a  faite  , 
doit  enfin  âler  tout  prétexte  a  MM.  les  Députés  de  St,  Do^ 
mingue. 


SUPPLÉMENT. 


N 


o  u  S  apprenons  que  Meilleurs  les  députés  de 
Saint-Domingue,  adoptant  une  méthode  que  le 
fùccès  a  quelquefois  juftifiée,  laiiTent  à  l'écart  nos 
raifonnemens  &  nos  calculs  qui  les  preiTent  , 
pour  répéter,  dans  les  fréquens  entretiens  qu'ils  ont 
avec  Meilleurs  les  fix  commiiTaires,  leurs  premières 
déclamations.  Ils  infiftent  fur-tout  fur  l'extradion 
des  denrées  coloniales  en  payement  d^s  farines 
étrangères, 
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Nous  ne  ferons  quune  feule  obfervatîon;  mais 
elle  eu,  d'une  telle  importance,  quelle  frappera 
rAlfemblée  Nationale. 

Les  marchandifes  que  la  verfatilité  des  principes 
de  l'Adminiftration  Se  fa  foiblefïe  ont  permis 
aux  Etrangers  d*introduire  dans  nos  Colonies  > 
ies  farines  que  des  befoins  rares  &  paffagers 
y  ont  appellées,  ont  toujours  été  payées  en  firops, 
taffia,  en  marchandifes  de  notre  cru  ou  de  nos 
manufactures  d'Europe,  &  alTez  rarement foldées 
^en  piaftres  (i). 

Ces  moyens  de  s'acquitter  avec  TEtrangerj;' 
^  n'ont  jamais  varié.  Les  deux  Nations  ont  été  éga^ 
îement  fatisfaites  ;  Se  on  ne  peut  citer  aucun  temps 
où  la  Colonie  ait  manqué  d'approviiionnemens. 

Les  farines  que  les  Adminiftrateurs  ont  appellées 
en  Mars  dernier ,  ont  été  payées  ainfî  ;  celles  que 
M.  le  Marquis  du  Chilleau  vouloit  faire  entrer 
dans  tous  les  ports  d'Amirauté  ,  par  fon  ordonnance 
du  19  Mai,  &  que  le  Confeil  a  relferrées  dans 
les  ports  d'entrepôt,    n'ont   pu   l'être   autrement^ 

(i)  La  piaftre  y  eil  apportée  par  les  Efpagnols;  elle  y 
ctoit  autrefois  extrêmement  abondante  ;  mais  depuis  que  des 
réeîemens  vicieux  &  plus  vicieufeiBent  exécutés  ,  ont  écarté 
dies  ports  de  nos  Colonies  ,  la  feule  Nation  étrangère  qui  ne 
commerçant  qu'avec  des  mcraux ,  devoit  y  être  (culc  appelléc> 
elle  eft  devenue  moins  abondante. 
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Et  quoiqu'on  pullfe  dire,  nous  avons  prouvé  que 

la  Colonie  de  Saint-  Domingue  étoit  beaucoup 
mieux  fournie  Ôc  à  beaucoup  meilleur  marché  que 
la  France. 

Ce  n'eft  pas  que  fouvent  les  Minières  n'aient 
été  follicirés  de  permettre  la  fortie   des  denrées 
Coloniales  ,  par  navires  étrangers  ;  &  les  prétextes 
qu'on  étale  avec  tant   d'appareil  ôc  de  fentiment 
devant    l'AfTemblée   Nationale     ont    été    fouvent 
préfentés  avec  la  même  force  aux  Minières  ;  mais 
malgré  l'importunité  des  follicitations  &  la  puiflTance 
des  folliciteurs,   ils    n'ont  jamais  ofé    frapper  ce 
dernier  coup  au  Commerce  National.  Ils  ont  fenti 
qu'ils  arrêteroient  le  débouché  de  nos  Manufac- 
tures ;  qu'ils  priveroient  la  Métropole  du  bénéfice 
du    tranfport    des  denrées,     qui    lui   appartient; 
qu'ils  porter  oient  une  main  coupable  fur  la  propriété 
publique,  en  ôtant  au  peuple   le   travail   qui  eft 
fon  feul  patrimoine.  Ils  réMent  depuis  trente  ans 
à  l'obfeiîion  la  plus  opiniâtre,  que  l'efprit  d'indé- 
pendance &  l'oubli  de    tous    les    devoirs  puiffent 
entretenir. 

SirAffemblée  Nationale,  franchiffant,  du  premier 
pas  ,  ce  grand  intervalle  qu'a  toujours  refpedé 
l'ancien  Gouvernement,  prononçoit  la  fortie  des 
denrées  Coloniales ,  par  les  navires  étrano-ers  > 
n  importe   en   quelle  quantité  &  pour  quel  temps. 
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notre  devoir  ed  de  dire  avec  tout  le  courage  que 
la   vérité  infpire ,  ôc  tout  le    refpea  qui  eft    dû 
aus   repréfentans    de   la    Nation ,  que   ce  décret 
frapperoit  les  Manufadures  &  les  Ports  ,    cpmme 
lUî  coup  de  tonnere,  &  qu  après  avoir  fi  long-temps 
defeé  un  nouvel  ordre  de  chofes,  &  tourné  leurs 
dernières  efpérances  vers  les  auteurs  de  la  liberté, 
le  fruit   de  tant  d'attente  &   de  vœux  fi  ardens, 
ferDît  le  comble  de  la  niifere  &  du  découragement. 
Aucun  fophifme    de  Meilleurs   les  députés  de 
Saint-Domingue ,    ne  peut  colorer  leur  demande 
^'exportation  des  denrées    coloniales    par   navires 
étrangers.   La   Colonie    de  Saint-Domingue   eft 
parvenue  à    un    degré  de   profpéritc  qui    étonne 
toutes  les  Nations.  Elle   doit  cette   prospérité   au 
Commerce    national.   Il    y    auroit    abfurdité    & 
ingratitude  à  le  nier.  Si  la  partie  du  Sud  languit 
encore,  cette  langueur  doit    être  principalement 
attribuée  a  la  concurrence  du  Commerce  national 
&  du  Commerce  étranger.  Une  févere  prohibition 
&  FaiTurance   des  payemens ,  donneroient  bientôt 
à  cette  partie  toute   la    fplendeur  à   laquelle  elle 
peut  prétendre.  Il  ne  f?-ut  que  des    loix  fages  Ôç 
une  exécution  courageufe.  Déjà  elle  commençbic. 
à  fortir  de  fdn  néant,  fes  rades  étoient  couvertes, 
fes  atteîiers  fe  peuploient,  fes  cultures  croiffoient 
rapidement,  lorfcjuun    Gouverneui;  méprifanc   k 


^'•n. 


(   17  ) 

loi  quil  avoît  juré  de  faire  exccurer ,  &  fe  mettait 
à  fa  place,  l'a  de  nouveau  frappée  de  mort,  en 
la  rendant  à  la  rivalité  de  deux  Nations  qui  ne 
fe  mefurent  quavec  inquiétude,  Se  qui  ne  dé/elop- 
pent  leurs  moyens  qu  avei^  crainte. 

On  a  mis  en  queftion  &  on   a  foutenu   que  la 
France;  ne-  pouvait  exploiter  &  approvifionner  fes 
Colonies  j  il  falloit  au  contraire  foutenir  qu  avec 
de  bonnes  loix  commerciales  ,  la  France  pouYok 
exploiter  le  commerce  du  Monde  entier.  Des  opi- 
nions hardies  Se  infenfées  ,  préfent'es  avec  affuran- 
ce,  ont  éçraré  jufquà  préfent  des  efprits  iains  quil 
eft  enfin  tems  de  ramener.  Il  efl  tems  que  les  Colo- 
nies payent  à  la  Mere-Patrie  le  tribut  qu'elles  lui 
doivent ,  ce  font  des  manufadures  qu'elle  a  créées 
pour  fa  plus  grande  richeffe.  La  plus  grande  richef- 
fe  d'une  Nation  eft  un  travail  fans  limites ,  pour 
tous   les  citoyens  j  c  eft  par  la  conftrudlion  desvaif- 
féaux  ,  par    le  tranfport  des    denrées  coloniales 
dans  nos  ports  ,  par  le  débouché  de  90  millions  de 
nos  manufadures  dans  les  Colonies  ,  qu'on  eft  par- 
venu à  cette  grande  fomme  de  travail  :  vouloir  la. 
diminuer  ,  c'eft  porter  atteinte  à  la  fortune  publi- 
que ,  c'eft  néanmoins  ce  que  prétendent  Meilleurs 
les  députés  de  St.  Domingue  ^  Se  dans  quel  tems 
forment-ils    cette    entreprife  ?  Dans  un  ternes    où 
l'oifiYeté  mendiante  Se  armée  ne  peut  être  légiti- 
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mement  détruite  que  par  lé  travail.  C*eft  dans  Cô 
tems  malheureux  où  on  devroit  deiîrer  qu'il  fortît  de^ 
métiers  de  deffous  terre ,  qu'on  veut  livrer  les  den- 
rées coloniales  à  l'Etranger  ,  afin  que  nos  navires 
reftant  défarmés  dans  les  ports  ,  les  matelots  &  les 
ouvriers  foient  fans  occupation  j  afin  que  les  Ma- 
nufadares  ,  celTant  d'envoyer  dans  nos  Ifles  des 
ct>ffes  que  l'Étranger  n'achètera  plus  ,  cefiTent 
d'employer  \e  peu  de  bras  que  le  traité  de  commer- 
ce ave?c  l'Angleterre  leur  avoir  lailTé. 

Meilleurs  les  Députés  de  St.  Domingue  feroîent- 
ils  venus  prendre  part  a  la  légiilation  Françaife  , 
pour  fi  ire  fa'ndionner  par  la  Nation  ,  un  commer- 
ce étran'^'^r  deftrudeur  de  la  Nation  ?  ôc  lorfqueles 
provinces  ,  les  villes  ,  les  corps ,  les  communautés , 
•les  particuliers  viennent  en  foule  courber  leur  tête 
fous  le  joug  honorable  de  la  liberté  &  de  l'égalité  ^ 
anéantir  leurs  privilèges  ,  leurs  francliifes  ,  leurs 
biens  &  iufqu'à  leurs  pe:rfonnes  devant  le  bonheur 
public  ;  Mefiieurs  les  Députés  de  St.  Domingue  , 
feroienr-ils  venus  s'ifoler  au  milieu  de  2^  millions 
d'hommes  ,  &  profiter  des  troubles  qui  agitent  la 
France ,  pour  fe  couvrir  de  v^ns  prétextes ,  ôc  relâ- 
cher 5  peut  -  être  même  rompre  entièrement  les 
liens  qui  les  attachent  à  la  Métropole  ?  ou  ce  qui 
feroit  encore  plus  étrange ,  lui  donner  des  loix  ,  ôc 
di6ler  les  articles  de  leur  union  ? 
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Admis  à  partager  les  fublime?  fondions  de  ié« 
giaateurs  d\m  grand  peuple ,  ils  pefent  maintenant 
dans  leurs  mains  les  énormes  chaînes  fous  lefquelles 
gémiffoit  ce  bon  peuple  ,  &  les  impôtsqui  Tacca- 
blent  encore.  Qu'ils  comparent  la  déplorable  iitua- 
tion  d'un  cultivateur  François ,  dont  le  revenu  efl 
la  proie  des  taxes  >  avec  la  fituation  d'un  cultiva- 
teur Américain  dont  la  propriété  eft  franche  (i). 
Ah  l   qu'au  moins  ,  dans  cette  diftribution  Ci  iné- 
gale contre   laquelle  nous  ne  réclamons  pas ,  ils 
renoncent  a  ^qs  prétentions  anciennes  &  injuftes  , 
quiblelTent.les  intérêts  de  la  patrie  ,  ôc  qu'ils  ju- 
rent dans  fon  temple  de  ne  plus  commercer  avec 
fes  eimemis  !  C'efl  le  feul  facrifice  qu'elle  leur  de- 
mande, c'efl:  le  feul  tribut  qu'elle  doit  leur  impofer. 

Lefebure  ,     *.',,,,'} 

Lefguillier, J  Vécûtes  de  Paris. 

Roftagny, ■^'  ,  ' 

Abeille  , .  I  ^éP^téj  de  Marfdlk. 

(i).  Il  n'y  a  dans  nos  Ifles  ni  vingtième, ni  fous  pour  livre, 
ni  taille 3  nitaillon,  ni  gabelles,  ni  aides,  ni  devoirs,  ni 
raites  ,  ni  indiiftrie  ,  ni  franc-fief  ,  ni  lods  &  ventes  , 
ni  timbre,  ni  contrôle,  ni  entrées  de  villes,  ni  enfin  au- 
cun de  c^s  droits  perçus  en  France  fous  tant  de  formes  divei- 
fes,  &  dont  h  nomenclature  barbare  fçroit  feule  un  sros 
livre.  ^ 
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Boyetet,  .........•*••/     «^^  Bayonné, 

Corbnru^.  i  ^  .  •  *  •  •   ) 

Bechade  ,   .....  ^  .    V   .  .  *  *    ^e  Bcjraé^u^. 

Mardiand  ^   .;...•   -? 

Nakac,  ..  V*  -•-••*  *       ^'  la  Rochelle. 

Mafoeron  aîné ,  .   .  .  .  ")    _  _  ^    ^^  jsfantes^ 

Mofneron  de  l'Aunay  ,  5 

iPuchelberg,  .  * *      de  VOrienu 

Bodinier,  ••  —  •**  1       .,  Je  Saim-Malo. 

Quefnel  ,   .*...*•  3 

Blanche  j    *    •  *  •  *  '  *  7    ,  ,  .   *  *  i    duHavrCé 

Legrand)    .   i    *  .  .  *   •  3 

Derchanlps  ,•**•••   "^ 

DeMontmeau,  ...   *    V  .  *  *  *  •  *  ^^  Ro«e^. 

iDupont,  *.*..*•♦-/ 

Niel , .  .  .  ^  de  Dkppe. 

De  Bray  ,.••••»•") d'Amiens. 

Du  Rieu,   ....•••  J  ^    ,  r  T 

Goflelin  .   .  ■  .  • deDunhrqueù'deLd.e, 
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A      VERSAILLES, 

•    A«  P«    n  PIERRES ,  Premier  Imprîmcut 
Dellmprimerie  de  t'H.-U.  riiiivivi:.o,  r 

Ordinaire  du  Roi,  rue  S.  Honoré,  N     13. 
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ECLAIRCISSEMENTS 

Sur  là  demande  de  MtJJleuts  les  Députés 
dt  Saint-Domingue, 

'  J>1  E  s  s  i  fe  ù  R  s  les  Députés  de  Saînt-pomingue 
ont  adreffé,  le  30  Juillet  dernier  ,  au  Miniftre 
de  la  Marine  ,  plufieurs  demandes  relatives  â  cette 
Colonie.  Elles  ont  été  mifes  le  ^  Août  fous  les 
yeux  du   Roi  &  de  fon  Confeil. 

Ils  y  defipoient  i^hciAtm^vii  tintrodumon  ^pert' 
dant  deux  ans,  des  farines  par  l'Etranger  dans 
tous  les  ports  d'Amirauté ,  attendu  la  difette  des 
hieds  dans  rinterieur  du  Royaume^  &  la  défenfc 
d*en  porter  dans   les   Colonies, 

Le  Roi  &  fon  Confejl  a  ont  pas  f:tu  devoir 
ftatuer  fur  cet  objet  5  i^.  parce  queîi  cas  de 
difette,  il  eft,  pour  fubvenir  au  befoin  des  Co- 
lonies ,  d'autres  moyens  légaux,  uilcés  ,  plus 
prompts ,  ac  dont  rexpérience  a  prouvé  Teffi- 
cacicé. 

2.^.  Parce  que  Tadmiffion  des  navires  écrange^g 
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